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Financement du CNC, financement du cinA©ma : le dispositif franA8ais
prA©servA©

Description

Le cinA©ma franA8ais sort de deux annA©es de doutes sur son financement, menacA© par la politique de
concurrence de la Commission europA©enne. Deux dispositifs majeurs ont AOtA© VisAOs : |a taxe sur les
opAGrateurs de tAG©IA©communications, les aides publiques au cinA©ma et leur contrepartie, la
territorialisation de la dA©pense. Sur ces deux sujets, Bruxelles a finalement dA» opter pour une
pA©rennisation des dispositifs.

La TST-D validA©e par la Commission europA©enne

CrA©A©e en 2007 et applicable depuis le 1€ janvier 2008, |a taxe sur les services de tAG©IA©vision (TST)
sa€™applique A tous A« les A©diteurs de services de tA©IAGvision quel que soit leur rA©seau de
diffusion da€™une part, et les distributeurs de services de tA©IA©vision quel que soit le rA©seau de
communications A®lectroniques utilisA© da€™autre part A». Elle est rA©coltA©e directement par le
CNC (Centre national du cinA©ma et de |14€™image animA©e) depuis le 1 janvier 2010 et elle a permis
A ce dernier da&€™augmenter significativement son budget, la TST A©tant devenue la principale source de
financement de [4€™organisme chagA© du soutien A la production audiovisuelle et
cinA©matographique. Son rendement est ainsi passA© de 94 millions d&€™euros en 2008 A 279 millions
d&€™euros en 2012, avec un pic A 322 millions d&€™euros en 2011 (voir REM nA°25, p.8).

La baisse de rendement constatA©e, dA"s 2012, est la consA©quence de la stratA©gie de contournement
adoptA©e A [&8€™origine par le fournisseur da€™accA"s A |&8€™internet Free qui a dissociA© dans son
abonnement la facturation de 128€™accA"s A 14€™internet de la distribution de chaA®nes sous |P. Depuis,
SFR a suivi la mAame stratA©gie, le rendement de la TST baissant de nouveau en 2013 A 214 millions
da€™euros. CaE™est pour ACVviter cette stratA©gie de contournement que le gouvernement a fait modifier
la TST A la&€™occasion de la loi de finances 2012, donnant naissance A la TST-D, qui modifie
|4E™assiette de la TST. La taxe sB€™applique A 1&€™ensemble des abonnements A  une offre de services
da€™accA's permettant de recevoir des services de tA©IAOvision, cAE™est-A -dire au montant total de
|&E™abonnement payA© par les clients des fournisseurs da&€™accA s A 1&€™internet. Afin de rA©pondre
aux inquiA©tudes de ces derniers, les opA©rateurs de tA©IA©communications AGtant A 1&€™origine du
financement de 27 % des aides A la crA©ation audiovisuelle hors redevance, la TST-D inclut un
abattement de 66 % sur le prix des abonnements pour les offres mixtes, triple play notamment (voir REM
nA°22-23, p.77).

Applicable au 1€ janvier 2014, la TST-D a toutefois AOtA© menacA©e dans son principe par la
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Commission europA©enne, celle-ci ayant rejetA© le projet de nouvelle taxe que le gouvernement franA8ais
lui a prA©sentA© en 2012, au motif quaE™elle serait contraire A la directive TA©IA©coms de 2002
prA©voyant que toute taxe sur les opA©rateurs de tA©IA©communications est affectA©e au financement
du rA©gulateur du secteur, et non A un autre secteur da€™activitA©. Cette position de la Commission
europA©enne a AOtA®© battue en brA che par la Cour de justice de 1A€™Union europA©enne qui SA€™est
prononcA©e, le 27 juin 2013, sur une autre taxe de ce type, la taxe dite CopA®© sur le chiffre da€™affaires
des opACrateurs de tA@IA©communications, visant A financer la suppression de la publicitA© aprA”s 20
heures sur les chaA®nes de France TAGIA©visions. La Cour de justice de 1Z8™Union europA©enne a
validA®© lataxe CopA© au motif quaE™elle ne saurait Adre assimilA©e A une taxe administrative, ce qui
|&€™exclut du champ da€™application de la directive TA©IA©coms (voir REM nA°28, p.22). DA"s lors,
la TST-D pouvait Adre acceptA©e par la Commission europA©enne, son principe A©tant similaire A

celui de lataxe CopA®©. VaidA©e le 22 novembre 2013 par Bruxelles, la TST-D entre donc en application
en 2014 et devrait permettre au CNC de constater une hausse de son rendement, puisque I&™organisme
attend 270 millions de taxe en 2014. Avec |&E€™abattement quaE™ elle instaure sur le prix des abonnements
pour le calcul de lataxe, Orange, qui nA€™avait pas adoptA© de stratA©gie de contournement, devrait voir
sa contribution baisser, quand celles de SFR et Free vont augmenter. Enfin, la pA©rennisation de la
premiA“re source de financement du CNC devrait lui permettre de renforcer sa politique de soutien aux
films A moyen budget, ceux compris entre 3 et 7 millions d&€™euros.

Laterritorialisation des dA©penses pour lesfilms aidA©s globalement prA©servA©e

Le financement des films, indA©pendamment du soutien du CNC, a A©gaement AOtA© menacA© A
|&E™occasion de la rA©forme, par la Commission europA©enne, des conditions da&€™octroi des aides
publiques, le dispositif de la Communication cinA©ma de 2001 A©tant arrivA© A A©chA®ance le 31
dA©cembre 2012. Mais les rA©ticences de nombreux Etats membres au projet ont repoussA© da€™un an
[&€™adoption du nouveau dispositif. Le principal point dé&€™achoppement fut notamment la
pA©rennisation du principe de la territorialisation des dA©penses. En effet, la Communication cinA©ma
de 2001 permettait d&E™imposer une territorialisation des dA©penses A hauteur de 80 % maximum du
budget d&€™un film, dAs lors que celui-ci A©tait aildA©. Cette entorse aux principes de libre concurrence,
da€™autant plus que la part des aides dans le budget des films est de 10 % en moyenne, avait AOtA©
justifiA©e par la nA©cessitA© de favoriser les industries techniques nationales afin de prA©server sur un
territoire 14€™ensemble de la chaA®ne de production du film, faute de quoi la disparition de certaines
compA®©tences techniques en aval de la chaA®ne menacerait de faire disparaA®tre 12€™ensemble de la
filiA"re nationale. Or la Commission europA©enne souhaitait remettre en question ce principe de
territorialisation en appliquant une stricte proportionnalitA© entre le montant de 14€™aide et la dA©pense
territorialisA©e (voir REM nA°25, p.8).

AprA’s |&€™intervention de la France, la Commission europA©enne est parvenue A un texte de
compromis le 13 novembre 2013. La nouvelle Communication cinA©ma autorise toujours la
territorialisation des dA©penses, A hauteur de 160 % du montant de |&€™aide et pour 80 % maximum des
dA©penses. Dans les faits, ce nouveau dispositif limite les exigences de territoriaisation de la dA©pense,
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puisquUaE™il les conditionne au montant de 1&€™aide versA©e, et non au seul fait qUAE™un film soit
aldA©, comme cAE™ACOTait le cas dans la Communication cinA©ma de 2001. Le montant de |14€™aide,
quant A lui, est plafonnA© A 50 % du budget d&€™un film. Pour attA©nuer cette libA©ralisation, une
clause de la Communication cinA©ma a AOtA© mise en avant, qui vient complA©ter le dispositif en
autorisant les Etats membres A imposer A« qu'une part minimale de I’activitA© de production soit
effectuA©e sur leur territoire pour que les projets puissent bA©nAOficier d’ une aide A» et, cette fois-ci, A«
indA©pendamment du montant de I’ aide accordA© Ax. Cette reterritorialisation de 14€™aide est, comme
en 2001, plafonnA©e A 80 % du budget de production, ce qui revient A maintenir le statu quo. Enfin, la
nouvelle Communication cinA©ma est A©galement A©tendue A la production audiovisuelle. Elle est
daE™ailleurs rebaptisA©e A« Communication de la Commission sur les aides d’ A%otat en faveur des
A“uvres cinA©matographiques et autres A“uvres audiovisuelles A», un A©largissement de son champ
da€™application qui renforce la politique de territorialisation prA©valant depuis 2001.
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